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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 

Séance du 14 décembre 2022 

Nombre de membres 

Afférent au 
CC 

En exercice 

 70 70 

Présent Votant 

42 53 

        
Date de convocation  

8 décembre 2022 

 

Administration générale – 

Ressources Humaines – 

Indemnité forfaitaire de 

fonctions itinérantes 

     

N° de la délibération 

2022-780 

 

Secrétaire de séance : 

 Laëtitia BOURJAT 

 

 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

Le 14 décembre 2022 à dix-huit heures trente,  

Le Conseil de la Communauté d’Agglomération ARCHE Agglo s’est réuni à la salle 

Charles TRENET à Tain l’Hermitage sous la présidence de Monsieur Frédéric SAUSSET. 

 

Présents : MM. Xavier ANGELI, Xavier AUBERT, Paul BARBARY, Laurent BARRUYER, 

Pascal BIGI, David BONNET, Jean-Louis BONNET, Michel BRUNET, Patrick CETTIER, Mme 

Delphine COMTE, MM. Thierry DARD, Serge DEBRIE, M. Yann EYSSAUTIER, Mme Myriam 

FARGE, M. Bruno FAURE, Mme Christiane FERLAY, M. Gilles FLORENT, Mme Béatrice 

FOUR, M. Claude FOUREL, Mmes Annie FOURNIER, Isabelle FREICHE, Amandine 

GARNIER, MM. Michel GAY, Mme Annie GUIBERT, MM. Pierre GUICHARD, Emmanuel 

GUIRON, Mmes Marie-Claude LAMBERT, Danielle LECOMTE, M. Jean-Louis MORIN, 

Mmes Stéphanie NOUGUIER, Agnès OREVE, M. Jacques POCHON, Mmes Isabelle 

POUILLY, Mme Ingrid RICHIOUD, MM. Gérard ROBERTON, Alain SANDON, Frédéric 

SAUSSET, Jean-Paul VALLES, Mme Michèle VICTORY, MM. Roger VOSSIER, Jean-

Christophe WEIBEL, Jean-Louis WIART. 

Excusés : M. Pascal BALAY (pouvoir à Mme Stéphanie NOUGUIER), Mme Véronique 

BLAISE (pouvoir à M. Michel BRUNET), M. Guy CHOMEL (pouvoir à Mme Danielle 

LECOMTE), Mme Muriel FAURE (pouvoir à Mme Isabelle POUILLY), Mme Valina FAURE 

(pouvoir à M. Paul BARBARY), M. Michel GOUNON (pouvoir à M. Alain SANDON), M. 

Laurent MAILLARD (pouvoir à Mme Ingrid RICHIOUD), M. Bruno SENECLAUZE (pouvoir 

à Mme Annie GUIBERT), Mme Nathalie RAZE (pouvoir à Mme Annie FOURNIER), M. 

Pascal SEIGNOVERT (pouvoir à M. Thierry DARD), M. Pierre MAISONNAT (pouvoir à 

Frédéric SAUSSET), Mme Laëtitia BOURJAT, M. Pascal CLAUDEL, Mme Christèle 

DEFRANCE, M. Denis DEROUX, Mélanie DONGEY, M. Patrick FOURCHEGU, Mme 

Laurence HEYDEL-GRILLERE , M. Fabrice LORIOT, Mme Marie-Pierre MANLHIOT, Mme 

Christelle MARION, M. Jean-Michel MONTAGNE, Mme Sandrine PEREIRA, M. Régis 

REYNAUD, M. Charles Henri RIMBERT, M. Vincent ROBIN, Mme Michelle SAUZET, Mme 

Anne SCHMITT. 

 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais occasionnés par les 

déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret 

n°91-573 du 19 juin 1991, notamment l’article 14, 

Vu l’arrêté du 28 décembre 2020 fixant le montant maximum de l'indemnité forfaitaire prévue à l'article 14 du décret n°2001-

654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des 

personnels des collectivités et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

Vu la délibération n° 2018-319 en date du 20 septembre 2018 relative à l’indemnité forfaitaire pouvant être allouée en cas 

de fonctions essentiellement itinérantes ; 
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Vu l’avis du Comité technique en date du 29 novembre 2022 ; 

M le Président expose que le Conseil d’agglomération peut déterminer les fonctions essentiellement itinérantes, à l’intérieur 

d’une commune, dotée ou non d’un réseau de transport en commun régulier, au titre desquelles peut être allouée une 

indemnité forfaitaire. 

Les fonctions éligibles doivent être caractérisées par une de ces 2 conditions : 

- des déplacements fréquents voire quotidiens à l’intérieur d’un même périmètre d’affectation, dès lors que cette 

fréquence rend difficile voire impossible l’utilisation des transports en commun et que l’agent ne peut pas disposer 

d’un véhicule de service.  

- des changement d’horaires de travail fréquents voire quotidiens  

 

Chaque agent doit être en possession d’un ordre de mission permanent. 

Jusqu’à aujourd’hui, la délibération n° 2018-319 en date du 20 septembre 2018 prévoyait une indemnité forfaitaire annuelle 

d’un montant de 200 €. 

Suite à l’entrée en vigueur de l’arrêté du 28 décembre 2020 susvisé, qui a porté le montant maximum annuel de cette 

indemnité forfaitaire à 615 €, il est proposé au Conseil d’agglomération de porter le montant annuel de l’indemnité à 615 € 

maximum.  

Ce montant maximum de 615€ sera proratisé à compter du 31ème jour d’absence de l’agent bénéficiaire. Par absence on 

entend toute absence confondue (MO, AT, ASA hors syndicale) 

 Pour mémoire, les fonctions itinérantes justifiant l’octroi de cette indemnité sont les suivantes : 

- Pool de remplacement petite enfance – au titre du changement de structure intempestif et de la variabilité de 

horaires au quotidien 

- Pool déchetteries – en raison de l’itinérance sur les 3 sites 

- Intervenants en milieux scolaires - en raison de l’itinérance sur l’ensemble des établissements scolaire d’affectation 

Le montant de l’indemnité est modulé à proportion de la durée de présence de l'agent dans l'année au titre de laquelle elle 

est versée si l’agent a été recruté au cours de l’année, radié des cadres ou des effectifs au cours de l’année ou bien placé 

dans une position administrative autre que la position d’activité pendant une partie de l’année. 

En outre, elle est versée au prorata du temps de travail de l’agent. 

Chaque bénéficiaire se verra attribuer l’indemnité par voie d’arrêté. Elle est reconductible d’une année sur l’autre, sous 

réserve que l’agent bénéficiaire continue d’exercer les fonctions y ouvrant droit.  

Considérant l’avis du bureau du 1er décembre 2022 ; 

 

Après en avoir délibéré à : 

- 53 Voix pour 

- 0 Voix contre 

- 0 Abstention 

 

Le Conseil d’Agglomération : 

- PORTE le montant de l’indemnité forfaitaire en cas de fonctions essentiellement itinérantes à 615 € maximum par 

an à compter du 1er janvier 2023 (au titre de l’année 2022) et selon les modalités détaillées ci-dessus ; 

- par conséquent, d’abroger la délibération n° 2018-319 en date du 20 septembre 2018 relative à l’indemnité 

forfaitaire pouvant être allouée en cas de fonctions essentiellement itinérantes 

 

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus.     

Tous les membres présents ont signé au registre.     

Pour extrait certifié conforme,      

Mercurol-Veaunes, le 14 décembre 2022. 


